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INDIVIDUAL CONSULTANT PROCUREMENT NOTICE                      

                                                                             
                                                                                                                                           
                           Date : 09/07/2020                                                                                                                                                                                                    
 

Pays : Côte d’Ivoire  

Description des tâches : RECRUTEMENT D’UN(E) CONSULTANT(E) NATIONAL(E), EXPERT(E) EN   
PROTECTION CIVILE 

 

Numéro du projet :  CIV 10-00107184 projet de renforcement des capacités de prévention des 
catastrophes pour l’amélioration de la protection civile en Côte d’Ivoire, 
Un(e) Consultant(e) National(e) Expert(e) en protection civile 

 
Durée du contrat/services (si applicable) : 6 mois. 

 
Les Offres devront être soumises à l’adresse indiquée ci-dessous ou par email à l’adresse : 
procurement.offers.ci@undp.org au plus tard le 24 Juillet 2020 à 13h00 ou devra nous parvenir à l’adresse 
suivante :  

 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

Angle Avenue Marchand, Rue Gourgas Plateau en face de la radio 
01 BP 1747 ABIDJAN 01 

COTE D’IVOIRE 
 

L’offre comprendra un CV, une proposition technique et une proposition financière, placées dans deux 
dossiers distincts ou sous plis scellés distincts. 
 
Si vos propositions techniques et financières ne sont pas scellées dans des enveloppes séparées, votre 
offre sera rejetée. 
 
Les offres reçues par un autre canal que celui mentionné ci-dessus seront automatiquement rejetées. 
 
Si vous avez besoin d’informations complémentaires, vous pouvez soumettre vos questions par écrit à 
l’adresse indiquée ci-dessus ou par mail à procurement.ci@undp.org ; nous nous efforcerons de vous les 
fournir rapidement. Cependant, tout retard dans la transmission de ces informations ne pourrait en aucun cas 
constituer un motif de report. 
 
L’offre technique devra inclure les informations et documents nécessaires à l’exécution de la tâche à 
accomplir : 
 

1. Qualification et expérience dans le domaine (40 points) 
2. Plan de travail (10 points) 
3. Méthodologie proposée et approche pour exécuter le travail selon les TDR (50 points) 
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Votre offre financière doit être dans un document séparé de l’offre technique.  
 
Le dépouillement s’effectuera en deux étapes : 
 
Le dépouillement des offres techniques :  
Les offres techniques seront évaluées sur la base des critères d’évaluation énoncés au point 8. Seules les offres 
techniques ayant totalisé au moins 70/100 points seront retenues pour l’évaluation financière.  
 
Le dépouillement de l’offre financière : 
Le soumissionnaire ayant soumis l’offre techniquement conforme et la moins disante sera retenu. 
 
 
Les critères d’évaluation technique 
 
 

Récapitulatif des formulaires d’évaluation 
des Propositions techniques  

Note 
maximum 

Consultant 

A B C D E 

1. Qualifications et expériences dans le 
domaine de la gestion des projets et 
des opérations  

40 
     

2. Plan de travail 10      

3. Méthodologie proposée et approche 
pour exécuter le travail selon les TDR  

50 
     

 Total 100      

 

 

Formulaire d’évaluation de la Proposition 
technique -- Formulaire 1 

Nbre de 
points 

maximum 

Consultant 

A B C D E 

Expertise / Qualification et expérience dans le domaine 

1.1 Diplômes  10      

1.2 Expertise avérée en gestion administrative 
et financière de projets  

10 
     

1.3 Expérience professionnelle en matière de 
gestion et coordination de projets  

20 
     

Total 40      
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Formulaire d’évaluation de la Proposition 
technique – Formulaire 2 

Nbre de 
points 

maximum 

Consultant 

A B C D E 

Plan de travail 

2.1 Le plan de travail est-il bien défini, bien 

détaillé et correspond-il aux termes de 

référence ? 

10      

 Total 10      

 

 

Formulaire d’évaluation de la Proposition 
technique – Formulaire 3 

Nbre de 
points 

maximum 

Consultant 

A B C D E 

Méthodologie proposée et approche pour exécuter le travail selon les TDR  

3.1 La proposition montre-elle une 

compréhension générale du sujet ?  
10 

     

3.2 La proposition comprend-elle un cadre 

méthodologique cohérent ? Les aspects 

importants de la tâche ont-ils été traités de 

manière suffisamment détaillée ?  

20 

     

3.3 La présentation est-elle claire, et la succession 

des activités ainsi que la planification sont-

elles logiques, réalistes et augurent-elles 

suffisamment d’une bonne exécution de la 

mission ?  

20 

     

 Total 50      
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Recrutement d’un(e) Consultant(e) National(e), expert(e) en Protection Civile 

 

TERMES DE REFERENCE 

 

La Représentation du Programme des Nations Unies pour le Développement, PNUD en Côte d’ivoire 
recrute, dans le cadre de la mise en œuvre du projet de renforcement des capacités de prévention 
des catastrophes pour l’amélioration de la protection civile en Côte d’Ivoire, Un(e) Consultant(e) 
National(e) Expert(e) en protection civile 
 

Fonction : Consultant(e) National(e) Expert(e) en protection civile en appui au projet de 
renforcement des capacités de prévention des catastrophes pour l’amélioration de la protection 
civile en Côte d’Ivoire. 
 

Lieu d’affectation : Abidjan  

1. Contexte et justification  

Le programme de Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) initié par le Président de la République au 
sortir de la crise postélectorale, en avril 2012, aborde la sécurisation des populations dans tous ses 
aspects. La Protection Civile qui a toute sa place dans la RSS, a pour objet l’organisation et la mise en 
œuvre des mesures de prévention des risques civils et des moyens de secours que requièrent la 
sécurité des personnes, la protection des biens et de l’environnement contre les accidents, sinistres 
et catastrophes de toutes origines. En matière de sécurité civile, le but est d’étendre et de renforcer 
la protection civile au bénéfice de l’ensemble de la population et du territoire ivoirien et d’en assurer 
le fonctionnement cohérent et pérenne. 

Eu égard à ce constat, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et l’Union 
Européenne ont apporté un premier appui à travers la réhabilitation et l’équipement de 13 CSU sur 
les 30 prévus (5 PNUD et 8 UE). Toutefois, si ces contributions ont pu couvrir, en partie, les questions 
de formation et permis d’améliorer la fonctionnalité des 13 centres de secours, les besoins 
demeurent essentiels (la réhabilitation des locaux, la formation, l’entrainement et les 
équipements), qui restent un facteur clé pour maximiser les effets et impacts de la mise en œuvre 
d’une telle action de protection des populations.  

Par ailleurs, au regard de ses particularités géographiques, météorologiques, démographiques et de 
son histoire, la Côte d’Ivoire a inscrit la problématique de la protection civile et de la sécurité des 
biens et des populations dans toutes ses composantes, dans le cadre de la Réforme du Secteur de la 
Sécurité (RSS). Pour faire face à cette situation, le gouvernement a décidé d’un ensemble de mesures 
dont :  
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i) La mise en place d’une Stratégie Nationale de Gestion des Risques de Catastrophes, assortie d’un 
Plan d’Action. 

ii) L’extension nationale de la protection civile en contribuant partiellement à la problématique de la 
réintégration socio-économique des ex-combattants, à travers le recrutement de 1 500 d’entre eux 
dans ce corps, répartis dans 30 régions, comme mentionné, un peu plus haut. 

Dans cette perspective, le PNUD bénéficie d’une allocation de ressources du Gouvernement 
Japonais en vue d’accompagner le Gouvernement de Côte d’Ivoire à travers l’Office National de la 
Protection Civile (ONPC) du Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité pour la mise en œuvre du projet 
d’appui au renforcement de la protection civile en Côte d’Ivoire qui constitue une contribution à la 
réponse au défi de la Protection Civile.  

De manière générale, il visera à renforcer les capacités opérationnelles de la protection civile en Côte 
d’Ivoire pour accroître son rayonnement et son champ d’action en contribuant à une meilleure 
efficacité globale, sur toute l’étendue du territoire par la conjugaison d’actions de renforcement de 
capacités opérationnelles, institutionnelles et  managériales de l’ONPC et de 05  de ses CSU ciblés à 
travers la réhabilitation d’infrastructures, l’aménagement d’espaces de manœuvres, 
d’entrainements, d’études et de travail, la fourniture de matériels d’équipements, la réalisation de 
formations, l’appui à la mobilisation communautaire à travers le financement des campagnes de 
sensibilisation et des initiatives économiques  des communautés (Hommes/femmes/jeunes) 
autour des CSU et une  communication de masse bien ciblée. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cet important projet, un Consultant National Expert en 
protection Civile a été recruté pour une période de vingt-cinq (25) mois jusqu’au 31 juillet 2020, afin 
d’appuyer l’équipe projet dans l’identification, la mise en œuvre et le suivi des activités des zones 
d’intervention. 

Cet appui du consultant a été très déterminant dans le suivi des acquisitions des matériels, la 
planification des activités, les échanges avec les partenaires au projet, la mise à niveau des 
connaissances en matière de protection civile des membres de l’équipe projet, l’appui aux experts 
internationaux en charge de l’orientation  stratégique, des curricula de formation et de la 
communication, le suivi des activités de terrain au cour des visites des CSU, la mobilisation des 
pompiers civils pour les activités de formation, la validation des méthodes et des programmes de 
formation. Cela a permis l’acquisition des équipements de protection individuelle et collective, des 
matériels incendie et secourisme, des matériels de bureau, de loisir, de réfectoire, informatique et 
de cuisine, la formation initiale de deux cent quarante-trois (243) pompiers civils, l’acquisition de cinq 
(5) ambulances, cinq (5) pickups et trois (3) fourgons pompe-tonne normalisés, la réalisation de 
travaux complémentaires, et des sensibilisations communautaires dans les régions cibles du projet. 

La poursuite des activités, et en raison de l’intensification de celles qui sont en cours et portant sur : 
(i) l’acquisition des équipements résiduels, (ii) l’évaluation et la préparation pour la réalisation des 
travaux complémentaires, (iii) l’évaluation, la préparation et la réalisation des activités 
communautaires, (iv) la formation de cent (100) chefs d’équipe pompiers civils, la formation en 
spécialité en maintenance, la poursuite de l’appui de l’Expert National en protection civile, s’avère 
nécessaire dans le souci de garantir la qualité des résultats et consolider les acquis du projet. 

Les initiatives en cours et celles planifiées au cours de l’année 2020 commandent le recrutement 
d’Un(e) Consultant(e) National(e) connaissant déjà les procédures et les mécanismes afin de garantir 
la célérité des actions, l’atteinte des objectifs et le succès de la mise en œuvre des activités du projet. 
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Dans cette perspective, la représentation du PNUD en Côte d’Ivoire recrute Un(e) Consultant(e) 
National (e) Expert en Protection Civile qui sera basé à Abidjan. 

2. Objectif de la mission 

Sur la base d’un examen critique de la problématique de la protection civile, l’objectif global de la 
mission est d’appuyer l’équipe projet dans la mise en œuvre et le suivi des activités du projet dans 
ses zones d’intervention, tout en travaillant en étroite collaboration avec les autres projets du 
bureau Pays du PNUD et toutes les parties prenantes pour en assurer la cohérence et tous les 
partenaires impliqués dans le processus du projet. 

3. Modalité d’exécution et méthodologie d’intervention 

En plus d’une revue documentaire axée sur le Plan National de Développement, la stratégie Nationale 
de Gestion des Risques de Catastrophes & Plan d’Action, Mandats et Attributions de l’ONPC, etc. le/la 
Consultant(e) National(e) devra travailler de manière parfaitement coordonnée, avec l’équipe en 
charge du projet, fournissant des orientations utiles, proposant des mesures qui permettront 
d’atteindre les objectifs fixés.  
A ce titre, il devra collaborer avec les institutions impliquées dans le cadre du projet notamment le 
Ministère de la Sécurité et de la protection civile, le Ministère de la solidarité, de la cohésion sociale 
et de la lutte contre la pauvreté, l’Office National de la Protection civile, le Conseil National de 
Sécurité, le Groupement des Sapeurs-Pompiers Militaires, les autres partenaires nationaux et 
internationaux dont les activités ont un lien avec la protection civile. 
 

4. Produits attendus 

La mission d’expert(e) national(e) en protection civile consistera à : 

- Fournir une assistance technique de qualité en matière de Protection Civile à la coordination 
du Projet dans la facilitation, la coordination et la mise en œuvre de l’ensemble des activités du projet 
en complémentarité et synergie avec les autres projets/programmes du PNUD et d’autres partenaires 
intervenant dans la même thématique et en étroite collaboration avec les points focaux des 
partenaires nationaux  

- Aider à assurer la planification, la mise en œuvre et le suivi du projet dans la zone 
d’intervention en conformité avec le Plan Stratégique du PNUD et celui de l’ONPC  

- Favoriser les synergies avec les autres initiatives similaires dans le même domaine et les 
échanges avec les autres acteurs clés du projet en associant d’autres partenaires intervenant dans la 
même thématique ainsi que les partenaires nationaux dans la zone d’intervention ; 

- Contribuer de façon continuelle à l’analyse de la situation, aux ajustements de la planification, 
de la mise en œuvre et du suivi du projet dans les zones d’intervention ; 

- Faciliter le renforcement de capacités des partenaires sur les thématiques clés, les stratégies, 
approches et méthodes en matière de protection civile ; 

- Organiser et faciliter des ateliers d’échanges et faire des diagnostics avec les principaux 
acteurs clés du projet afin d’identifier les solutions consensuelles susceptibles de créer un 
environnement sécurisé pour la protection des populations ; 

- Appuyer l’opérationnalisation de l’équipe de mise en œuvre du projet, en synergie avec les 
autres projets/programmes des agences et partenaires impliqués ;  
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- Assister techniquement le Coordonnateur du Projet à travers la préparation des ateliers de 
formation, les réunions et autres activités et le représenter aux réunions, forum et groupes sectoriels 
relatifs aux actions du projet ; 

- Contribuer à apprécier périodiquement les réalisations de terrain et l'état d'avancement des 
activités et assurer la documentation des connaissances (meilleures pratiques, leçons apprises et 
études de cas) qui résultent de la mise en œuvre du projet dans les zones d’intervention ; 

- Contribuer à veiller au respect des procédures en matière de gestion des fonds du projet, 
fournir des conseils et faire des recommandations sur l’utilisation des ressources du projet ; 

- Rédiger les rapports périodiques d’avancement (trimestriel, semestriels, annuels) ainsi que les 
rapports consolidés à soumettre au Partenaire Financier,  

- Faciliter la visibilité des résultats du projet conformément à la feuille de route destinée à la 
communication communautaire et institutionnelle en étroite collaboration avec le VNU chargé de la 
communication de l’équipe projet ; 

- Contribuer aux débats et échanges sur les thématiques développées dans le cadre des actions 
conjointes du Système des Nations Unies avec la partie nationale et les autres partenaires, au 
développement et à la mise en œuvre du système de suivi-évaluation permettant de mesurer les 
progrès vers les résultats, et de réajuster les activités du projet, selon que de besoin, à la préparation 
de tous les documents nécessaires à l’établissement de partenariats et à la mobilisation de ressources 
complémentaires ; 

- Préparer en étroite collaboration avec le Coordonnateur national du Projet, les missions 
conjointes de terrain, d’évaluation et d’audit externe et de diffusion des résultats ;  

5. Durée de la mission 
La mission est prévue pour une durée de six mois (184 jours), comprenant toutes les étapes partant 
de la prise de contact à la remise des rapports mensuels d’activités. Elle devra commencer à partir de 
la date de signature du contrat de prestation. 

6. Qualifications et compétences  

Éducation :  

Être titulaire d’un diplôme d’étude supérieure ou de qualifications dans les domaines concernés par 
la gestion des risques et le secours d’urgence et/ou la protection civile ou équivalent. 

Expérience :  

- Expérience professionnelle de plus de 5 ans dans le domaine du secours d’urgence et de la 
protection civile ; 

- Compétences opérationnelles en lien avec le développement de plans de contingences, la 
planification, la gestion et la coordination de dispositifs de secours d’urgence et de protection civile ; 

- Un savoir-faire en matière d’audit et d’évaluation des infrastructures, des matériels, des 
besoins en personnels et formation relatif au secours d’urgence et à la protection civile. 

- 5 ans d'expériences pertinentes dans la gestion des projets, la planification et le suivi-
évaluation, et particulièrement dans le domaine de réforme du système de sécurité, la gestion des 
risques et le secours d’urgence et/ou la protection civile ; 
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- Familiarité avec les règles de monitoring du Système des Nations Unies en général et en 
particulier dans le cadre de la mise en œuvre des projets et programmes dans le domaine de la 
réforme du secteur de la sécurité ; 

- Expérience dans la participation au travail en partenariat avec un large éventail d’organismes ; 

- Expérience en gestion des projets communautaire. 

 
Langues :  

Maîtrise parfaite de la langue française. 

La connaissance de l’anglais serait un atout. 

 

Modalités pratiques de soumission 

Le dossier de candidature devra comporter pour chaque consultant(e) : 

1. Le CV détaillé du/de la consultant(e), 

2. Une offre technique, qui reprendra clairement un descriptif de la méthodologie proposée 
par le/la consultant(e), une proposition de calendrier, un listing du matériel souhaité pour accomplir 
la mission et un listing des documents souhaités pour consultation avant mission (les documents ne 
seront transmis qu'au candidat retenu).  

3. Une offre financière 

 

7. Paiements du consultant  

Le/La consultant(e) retenu(e) sera rémunéré(e) sur la base d’une offre financière acceptée par le 
PNUD à l’issue d’un processus de sélection compétitif. 

 

DELIVRABLES Délais 
Nombre de 

jours 
Montant 

Rapport mensuel d’activité 1er mois (31 Août 2020) 31 jours 100% 

Rapport mensuel d’activité 2e mois (30 Septembre 2020) 30 jours 100% 

Rapport mensuel d’activité 3e mois (31 Octobre 2020) 31 jours 100% 

Rapport mensuel d’activité 4e mois (30 Novembre 2020) 30 jours 100% 

Rapport mensuel d’activité 5e mois (31 Décembre 2020) 31 jours 100% 

Rapport mensuel d’activité 6e mois (31 Janvier 2021) 31 jours 100% 
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8. Critères de sélection 

Le/La soumissionnaire ayant soumis l’offre techniquement conforme et la moins disante sera retenu. 

Récapitulatif des formulaires d’évaluation 
des Propositions techniques  

Note 
maximum 

Consultant 

A B C D E 

1. Qualifications et expériences dans le 
domaine de la gestion des projets et 
des opérations  

40 
     

2. 
Plan de travail 10      

3. Méthodologie proposée et approche 
pour exécuter le travail selon les TDR  

50 
     

 Total 100      

 

 

Formulaire d’évaluation de la Proposition 
technique -- Formulaire 1 

Nbre de 
points 

maximum 

Consultant 

A B C D E 

Expertise / Qualification et expérience dans le domaine 

1.1 Diplômes  10      

1.2 Expertise avérée en gestion administrative 
et financière de projets  

10 
     

1.3 Expérience professionnelle en matière de 
gestion et coordination de projets  

20 
     

Total 40      

 

 

Formulaire d’évaluation de la Proposition 
technique – Formulaire 2 

Nbre de 
points 

maximum 

Consultant 

A B C D E 

Plan de travail 

2.1 Le plan de travail est-il bien défini, bien 

détaillé et correspond-il aux termes de 

référence ? 

10      

 Total 10      
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Formulaire d’évaluation de la Proposition 
technique – Formulaire 3 

Nbre de 
points 

maximum 

Consultant 

A B C D E 

Méthodologie proposée et approche pour exécuter le travail selon les TDR  

3.1 La proposition montre-elle une 

compréhension générale du sujet ?  
10 

     

3.2 La proposition comprend-elle un cadre 

méthodologique cohérent ? Les aspects 

importants de la tâche ont-ils été traités de 

manière suffisamment détaillée ?  

20 

     

3.3 La présentation est-elle claire, et la succession 

des activités ainsi que la planification sont-

elles logiques, réalistes et augurent-elles 

suffisamment d’une bonne exécution de la 

mission ?  

20 

     

 Total 50      

 

 

CRITERES DE SELECTION 
Le/la soumissionnaire ayant soumis l’offre techniquement conforme et la moins disante sera retenu. 
 
DETAIL DES COUTS 
 

Détail des couts par élément :  
 

Elements Coût              

Unitaire 

Quantité Cout total pour                    la 

durée du Contrat 

I. Coûts du Personnel    

Honoraires    

Autres (Mentionner svp)    

    

 


